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( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 2 août. 

VOITURIER. — RESPONSABILITÉ. — AVARIES. — CONSTATATION. — 

ESTIMATION PAR EXPERTS. 

La responsabilité du voiturier, relativement aux avaries éprouvées 
par les marchandises dont le transport lui a été confié, ne cesse pas 
par cela seul que l'estimation de ces avaries n'a pas été faite d'une 
manière littéralement conforme à la disposition de l'article 106 du 
Code de commerce, si d'ailleurs les marchandises n'ont été reçues 
qu'avec protestation, si le prix du transport n'a pas été payé, si 
enfin le juge de paix, appelé immédiatement après leur arrivée, en 
a constaté te mauvais état. 

Peu importe que les détériorations n'aient été estimées qu'ultérieure-
ment. Il ne peut résulter de là aucune déchéance contre l'action de 
l'expéditeur. 

Le 2 mars 1841, la voiture de MM. Patrice Randoin et Pierre 

Rondet, allant de Roanne à Charolles, versa dans le trajet. Parmi 

les marchandises chargées se trouvait un ballot de châles expédié 
par le sieur Fabius à la demoiselle Perret. 

A l'arrivée de la voiture à Charolles, le ballot fut remis à Mlle 

Perret, qui le reçut en protestant contre son mauvais état ; elle 

refusa même de payer le prix du transport. 

Le lendemain (3 mars) Mlle Perret fit constater par M. le juge 

de paix que, sur le nombre total des châles à elle expédiés, 266 

avaient été lâchés. En conséquence, le bA ol fut retourné à l'ex-

péditeur, qui, par exploit du 7 avril, assigna les sieurs Randoin et 

Rondet, voituriers, eu paiement d'une somme de 1,080 fr. pour la 

valeur des avaries éprouvées par les marchandises. 

Le 18 mai, le Tribunal de commerce de Charolles chargea deux 

experts d'estimer le dommage. Le 3 août suivant, il homologua le 

rapport des experts, et condamna les voituriers à payer au sieur 

Fabius, expéditeur, avec les intérêts à partir du jour de la deman-
de, la somme de 930 fr. 60 cent. 

Pourvoi fondé sur la violation de l'article 106 du Code de com-

merce, en ce que le jugement attaqué avait condamné les entre-

preneurs de transport comme responsables d'avaries qui n'avaient 

pas été constatées dans la forme voulue par les dipositions de cet 

article. Le juge de paix n'avait pas mission, disait-on, pour cons 

tater le dommage allégué. H devait se bornera nommer des ex-

p ris çour vérifier Liîiat des marchandi-es et évaluer le montant 

des avaries. L'expertise, à la vérité, avait bien eu lieu, mais à une 

époque bien postérieure à la réception des marchandises, et où, 

par conséquent, il n'était plus possible aux experts de s'assurer 

de leur identité. L'action en responsabilité était donc éteinte à dé 

faut d'accomplissement des formalités prescrites par l'article pré-
cité. 

M. l'avocat-général Pa^cslis a conclu au rejet du pourvoi, et la 

Cour a statué en ce sens par l'arrêt suivant, contraiiement à la 

plaidoirie de Me Moreau, avocat des demandeurs : 

t Attendu en fait que le ballot dont il s'agit n'a pas été reçu sans 
protestation, et que le prix du transport n'a pas été payé; le juge de 
paix appelé immédiatement est venu le lendemain, il a reconnu et cons-
taté l'avarie; le ballot a été renvoyé à l'expéditeur, et c'est plus tard, 
qu'après avoir reconnu l'identité, le Tribunal a ordonné l'estimation de 
l'avarie ; 

» Attendu en droit qu'après avoir consacré par l'article 103 le prin 
cipe de la responsabilité du voiturier pour la perte et les avaries de 
l'objet à transporter, le législateur déclare par l'article 105 toute action 
éteinte par la réception des objets transportés et par le paiement du 
prix; d'où il résulte que le principe de la responsabiliié reste môme en 
cas de réception des objets, si le prix n'est pas payé ; 

• Attendu qu'aux termes de l'article 106 l'état des objets transportés 
doit, en cas de contestation, être vérifié et constaté par des experts que 
nomme le président du Tribunal de Commerce ou le juga de paix, mais 
que cet article ne prescrit pas l'expertise, à peine de déchéance; qu'il 
n'exclut pas tout autre mode de preuve ; il ne déclare pas l'action éteinte 
faute d'estimation dans un délai déterminé, l'estimation de l'avarie d'ob-
jets dont l'état a été constaté n'étant nécessahe que pour déterminer la 
quotité des dommages et intérêts ; d'où il résulte clairement que l'ex-
clusion de toute expertise, après la réception des objets, serait u .issi 

contraire au texte qu'à l'esprit de la loi, et que, dès-lors, il a été fait 
une juste application des art. 103, 105 et 106 du Code de commerce, 

Bejette, etc. 

(Voir un arrêt de la Chambre civile du 18 avril 1831 et tin arrêt de la 
Cour royale de Lyon du 21 août 1858 qui statuent en sens conforme.) 

également au préfet la mission d'exercer les actions du dépar-
tement. 

En présence de ces deux dispositions, on soutenait que l'arrêt 

qui avait confirmé un jugement rendu entre le préfet comme re-

présentant le département, et le procureur du Roi comme repré-

entant l'Etat, n'avait pu évidemment violer aucune loi. 

La Cour de cassation a décidé le contraire en cassant un arrêt 

de la Cour de Rastia, sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général Laplagne-Rarris. (Plaidans, M" Jousselin et Latruffe-
Montmeylian. 

La Cour, 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, article 3, et l'article 69 § 1
er du 

Code de procédure civile; 

» Attendu que l'Etat en matière de domaines et droits domaniaux et 
en matière concernant le domaine militaire, ne peut être représenté en 
justice que par le préfet, soiten demandant soit en défendant; que cette 
délégation de la loi esta la fois d'ordre public et absolue, qu'elle ne 
peut cesser en aucun cas, et que le délégué lui-même ne peut la refuser 
ni donner à l'Etat aucun autre représentant; qu'il suit de là que dans le 
cas d'un litige entre l'Etat et un département, le préfet ne peut se dis-
penser de représenter l'Etat pour se porter le représentant du départe-
ment; 

» Attendu dès-lors que l'arrêt attaqué, en décidant que l'Etat avait été 
légalement représenté en justice par le procureur du Roi dans l'instance 
actuelle, a formellement violé les lois visées et précitées ; 

Casse. > 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Audiences du 20 juillet. 

DOMAINE DE L'ÉTAT. — DÉPARTEMENT. — ACTION. 

Même avant la loi du 10 mai 1838, VEtat ne pouvait, en matière de 
domaines

 et
 de droits domaniaux, être représenté en justice, tant en 

demandant qu en défendant, quepur le préfet. 

Peut importait d'ailleurs que le litige existât entre l'Etat et un dépar-
tement. Le préfet ne pouvait se porter comme représentant du dépar-
tement en laissant au procureur du Roi le soin de représenter l'Etat 

Cette question n'en. est plus une depuis la loi du 10 mai 1838 

qui dispose qu'en cas de contradiction entre les intérêts de l'Etat 

ceux d'un département, l'Etat doit être représenté par h pré 
le

.t, et le département par le conseil er de préfecture le plus an 
cten. 

Mais avant cette loi on se trouvait sous l'empire de l'article 6J 
u
 Co le de procé iure, q;,i veut que l'Etat soit représenté en jus 

u
°e ptr le préfet, et la loi du 28 pluviôse an VIII, qui déférait 

Audience du 18 juillet. 

DROITS D'OCTROI. — MESURES ANCIENNES. 

Les droits d'octroi ne doivent être établis que d'après les mesures lé-
galement consacrées, quelles que soient d'ailleurs les dénominations 
de mesures employées par le tarif. 

Ainsi, bien que le tarif des droits d'octroi d'une ville porte que les 
bois de toute espèce seront assujétis à un droit déterminé par double 
stère, moule ou corde, le droit ne peut être perçu que par stère (seule 
mesure reconnue par la loi), et non par moule et par corde (mesu-
res anciennes et prohibées). 

Ainsi jugé (affaire Thibaudet), au rapport de M. Renouard, sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Laplagne-Rarris (plaidant, 
M» Piet). 

i Vus les art. 34 du décret du 17 mai 1809 et 23 de l'ordonnance du 
9 décembre 1814; 

Attendu que le tarif joint au règlement pour l'octroi de la ville de 
Gray, approuvé le 13 avril 1824, assujétit au droit de 1 franc 50 centimes 
les bois de toute espèce par double stère, moule ou corde; 

Attendu que le sens de ces expressions est clairement fixé par le 
sens légal du mot double stère ; que l'emploi des anciennes mesures était 
formellement interdit par les lois précitées , d'où il suit que la sigtiifî 
cation ancienne et locale des mots moule et corde n'a pu être conservé 
depuis l'adoption du système métrique, seul aujourd'hui en vigueur; 

Attendu que dans la colonne du tarif placée au regard de Pindica 
tion de mesure désignée par les mots double stère, moule on corde, il 
est dit que les voitures de bois dites de pavé paieront comme double 
stère, et que, si elles passent cette quantité, elle paieront comme deux, 
ce qui démontre que la mesure du double stère est la seule dont le tarif 
ait entendu faire acception conformément aux lois ; 

Attendu que le jugement attaqué, en donnant aux expressions de 
moule et de corde, employés par le tarif, la signification qu'avaient les 
anciennes mesures locales dont la contenance excédait celle du double 
stère, a fait de ces mots une interprétation incompatible tant avec l'in 
dication expresse que le tarif fait du double stère, qu'avec les lois sur le 
système décimal en vigueur au moment de ce tarif ; 

Qu'en jugeant ainsi, il a fait du tarif une fausse application, et a ou-
vertement violé les lois précitées ; 

Casse. » 

COUR ROYALE DE PARIS (3' chambre). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 23 juillet. 

ENTE DE FONDS DE COMMERCE. — CESSION DU DROIT AU BAIL, — FAILLITE 

DE L'ACHETEUR. RÉSILIATION. 

En cas de faillite de l'acheteur, le vendeur d'un fonds de commerce ne 
pful pas plus demander, DE SON CHEF, la résiliation de la cession du 
droit au bail, que celle de la vente da fonds, nonobatant la stipula 
lion de l'une et de l'autre faites dans l'acte de vente. 

Il ne te pourrait que comme subrogé aux droits et actions du proprié 
taire et comme agissant en son lieu et place. 

Depuis la nouvelle loi sur les faillites, dont l'article 550 inter-

dit aux vendeurs de fonds de commerce l'action on revendication 

en cas de faillite des acheteurs, certains vendeurs avaient stipulé 

la résolution de la vente en cas de non-paien»ent du prix. 

Les Tribunaux avaient fait justice de cette simulation, la probi 

bition de la revendication entraînant nécessairement celle de la 

résolution, dont le résultat aurait été le même, c'est à dire la ren 

tréeen possession du fonds au préjudice de la masse. 

Depuis, certains autres avaient cru pouvoir échapper à l'appli 

tion de la loi, en stipulant la résiliation de la cession du droit au 

bail, en cas de non paiement des loyers au propriétaire des lieux 

où s'exploitait le fonds d^ conmerc, ce qui était encore pour 

eux un moyen de rentrer dans la jouissance des lieux. 

Dans lespèce, les époux Richard avaient pris l'une et l'autre 

précautions ; et les époux Arveuf, leurs acheteurs, étant lombé: 

en faillite avant leur entière libération, ils avaient formé en're 

eux et leurs syndics une demande tendante à la fois à la résilia 

tion de l.i vente et à celle de la cession du droit au bail, et à ce 

qu'en conséquence ils fussent remis en jouissance des lieux et du 

fonds dont les époux Arveuf seraient expulsés. 

Les premiers juges avaient débouté les époux Richard de leur 

demande en résolution de la vente, -comme étant implicitement 
prohibée par l'art. 550 du Code de commerce. 

Mais ils avaient admis celle en résiliation de la cession du droit 

au bail, nonobstant des offres réelles suivies de consignations fai-

tes par les syndics de loyers que les époux Richard avaient payés 

au propriétaire en l'acquit des époux Arveuf. 

Ils s'étaient fondés sur ce que la stipulation de la résiliation du 

droit au bail, bien quVlle se rattachât à la vente d'un fonds de 

commerce et eût été fiite par un seul et même acte, coi s ituait 

éanmoins une opération distincte et séparée, n'ayant aucun ca-

ractère commercia
1
, et restant conséquemment soumises aux règles 

du droit commun. 

Que cette clause résolutoire, parfaitement licite, faisait la loi 

des parties, sans que les Tribunaux la pussent aucunement modi-

fier, quelle qu'en puisse être d'aiileurs la conséquence; 

Que les offres réelles étai^ nt tardives, n'ayant été faites que plus 

de deux mois après le commandement, au lieu de l'avoir été dans 
la quinzaine de cet acte. 

La Cour s'est empressée de rectifier cette erreur judiciaire, qui 

consacrait évidemmeut une violation de l'économie de l'article 

550 du Code de commerce, car le résultat rie la r* ntrée en poss-

ession des lieux était manifestement !a rentrée en jouissance du 

fonds au préjudice de la masse. 

ARRÊT. 

La Cour, considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 550 
du Code de commerce que 1» vendeur d'un fonds de commerce ne peut 
en exercer la revendication en cas de faillite de l'acheteur, et que cette 

prohibition, qui est d'ordre public, ne peut être éludée de quelque 
manière que ce soit; 

» Considérant, dans l'espèce, que les époux Richard, en vendant à 
Arveuf le fonds de commerce en question, lui ont vendu parle même ac-
te le droit au bail des lieux où il s'exploitait ; 

» Que ce droit au bail faisait une partie essentielle de la vente dudit 
fonds, qui ne pouvait s'exploiter sans la cession de ce droit, et qu'en 
rentrant dans la jouissance des lieux les époux Richard rentreraient, en 
en effet, dans la jouissance du fonds de commerce au préjudice de la 
masse des créanciers Arveuf; 

» Considérant que les époux Richard ne sont nul'ement fondés dans 
leur demande en résiliation du bail; qu'ils n'exercent point, dans leur 
action, les droits du propriétaire, lequel est entièrement désintéres;é; 
qu'ils le sont eux-mêmes au moyen des offres et consignations réguliè-
rement faites par les syndieset des paiemens faits au propriétaire; que, 

par conséquent, ils n'ont, quant à présent, ni intérêt, ni droit à deman-
der la résiliation du bail, 

> Infirme. » 

(Plaidant, Al
e
 Horson pour Arveuf et ses syndics , appelant; M

e
 Gaudry, 

pour les époux Richard, intimés.—Conclusions conformes de M. Ber-
ville, premier avocat-général.) 

Deux points fort importans nous paraissent avoir été jugés par 

cet arrêt : le premier, que le vendeur d'un fonds ne peut jamais 

exercer de son chef l'action en résiliation de la cession du dr< it 

au bail, parce que ce serait pour lui un moyen indirect de rentrer 

dans la jouissance du fonds vendu, mais qu'il le pourrait du chef 

du propriétaire, et comme étant à ses droits ; c'est ce qui nous 

semble résulter de ces deux pensées exprimées dans les motifs de 

l'arrêt : que, dans l'espèce, les vendeurs n'exercent pas dans leur 

action les droits du propriétaire.... et que, conséqur mmeot. ils 

n'ont, quant à présent, ni intérêt ni droit à demander la résilia-
tion du bnl. 

Toutefois il faut remarquer que, d'après l'économie de l'arrêt, 

l'action intentée du chef du propriétaire n'aurait pas la même 

portée que celle exercée par le vendeur lui-même, c'est-à-dire 

qu'elle n'aurait pas pour conséquence la rentrée des vendeurs en 

possession d'un fonds en même temps que celle en jouissance des 
lieux. 

Dans ce cas, en effet, le vendeur, agissant au nom du proprié-

taire, n'aurait pas plus que celui-ci ne l'aurait eu lui-même le droit, 

de continuer dans les lieux l'exploitation du fonds de commerce 

vendu; il ne pourrait qu'y exploiter lui-même un autre genre de 

commerce, ou sous-louer sérieusement à un tiers. 

J IIST1G15 CRI M 1 i\ELLli 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du \ août. 

La Cour a rej té les pourvois ; 

l u De Charlotte Gauthier, veuve Simonin, contre un arrêt de la Cou r 
d'assises du Rhône qui la condamne à six ans de réclusion pour com -
plicité de vol avec effraction dans une maison habitée, le jury ayan t 
déclaré l'existence de circonstances atténuantes; — 2° de François De-
vanne (Deux-Sèvres), dix ans de réclusion, atteniatà la pudeur sur une 
jeune fille de moins de onze ans; 

3° D'Eugène Mesnager, Charles-Antoine Vung et Joseph Daunis (Bou-
ches-du-Rhone), le premier et le second condamnés aux travaux forcés à 
perpétuité, et le troisième à '15ans de travaux forcés, le jury ayant dé-
claré qu'il existait des circonstances atténuantes en sa laveur, viol avec 
aide et assistance ; 

4° De Jean-Louis Guiraud (Tarn), 15 ans de travaux forcés, tentative 
d'assassinat sur son beau-frère, circonstances atténuantes ; 

5° De Jean Maury, dit Barancadou (Tarn-et- Garonne), 10 ans de ré-
clusion, attentat à la pudeur avec violences sur une sourde et muette; 

6° De Raymond Masset (Lot-et-Garonne), six ans de réclusion; coups 
et blessures à son père ; 

7° De Félix-AppolinaireRou-yre, contre un arrêt de la chambre d'ac-

cusation de la Cour royale de Montpellier, qui le renvoie devant la Cour 
d'assises de l'Hérault pour y être jugé sur le crime de tentative 
d'assassinat et de vol, dont il est accusé; — 8° Du procureur du Roi près 
le Tribunal de police correctionnelle de Strasbourg, contre un jugement 
rendu par le Tribunal en faveur d'IIermann Ablinger, qui avait été 
poursuivi pour transport illégal d'une lettre; 

A été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consignation d'a-
mende Joseph Toulon, dit Truchot, condamné à trois mois de prison 

par la Cour royale de Grenoble, chambre correctionnelle, pour recel 
d'une chaîne en or volée. 



COUR D'ASSISES DE LA LOIRE ( Monlbrison ). 

( Présidenca de M. M noux, conseiller à la Cour royale de Lyon. ) 

Audiences des 20 et 27 mai. 

VOLS ET XBNTAT1VES D'ASSASSINATS SUR UNE GRANDE ROUTE. 

Un vieillard, âgé de GO ans, Pierre Masson père, né et domici-

lié à Saint- Çyr-de-Favièrc, et un jeuué h rame, Pierre-Marié Dé-

chavanne, comparaissent devant la justice cr.minelle, sous une 
grave et terrible accusation. 

A peu de distance de la ville de R anoe, sur la route royale de 

Lyon à Paris, plusieurs crimes audacieux lurent commis pendant 

le cours de l'année 1841. et répandirent une vive inquiétude dans 

tout l'arrondissement de Boas ne. On se demandait si une bande 

de brigands ne s'était poiut mystérieusement organisée dans la 
contrée. 

Un conducteur de fourgons, Etienne Bertrand, se rendait, p n-

dant la nuit du 27 avril, de Roanne à lu Pacaudière. Ses fourgons 

furent pillés. Une malle remplie de r bans en fut soustraite par 

des veneurs q li restèrent longleuii s inconnus. Enhardis sans dou-

te par ce premier méfait pour lequel ils espéraient l'impur-ilé, le.-* 

malfaiteurs ne tardè-tnt point d'expl iier de nouveau la VOK- pu-
blique. 

Vers 9 et 10 heures du soir, le 20 du mois d'août 1841, un au-

tre voiturier, nommé Paillasson, s'aperçut qu'un iulividu de mau-

vaise mine rôdait furtivement dertière son 'dernier fourgon, et 1 

le vit prendre la fuite dès qu'il eut appelé un de ses camarades 

qui cheminait à quelque dislance. La bâche de l'un des fourgons 

avait été coupée en deux endroits, et une balle de marchandise 
enlevée. 

Peu d'instans après, un coup de pistolet était tiré à bout por-

tant sur Dubuis, dit Ronnefond, qui arrivait dans le même lieu, 

conduisant aussi des voitures. Un homme lui apparaît sur ta se-

conde de ses voitures. — Que faites-vous là ? lui dit-il. N'ai! z 

point me voler. Au même instant, il est ble.-sé à la poitrine d 'une 

balle meurtrière qui eu fut extraite le lendemain. Un gros ba lot 

de marchandise.-! avait été vo'é à Dubuis à l'aide de cette tenta-
tive de meurtre. 

À dix heures, dans le même endroit, le postillon d'une chaise 

de poste, Marcellln, essuya un coup de feu tiré sur lui par un 

homme qui éta t en embuscade sur le bord de la route, derrière 

un boisson. Effrayé, mais non blessé, Marcellin fut emporté psr 

ses chevaux qui prirent le gfdop, et il ne vit pas l'assassin. 

Quels étaient les auieu s de ers cames répétas avec tant d'au 

daee et do scé ératesse? Que'ques soupçons mal fondés égarèrent 

d'abord tes officiers de police dm s leurs investigations. Mais bien-

tôt la justice fut éc'airée par une révélation inattendue. Une jeune 

fille de Roanne, Pernetle Phase, déclara que Déchavanne lui avait 

remis des rubans pour les revendre. Tel fut le fi! qui conduisit à 

de précieuses découvertes le jtigo d'instruc ion de Roanne. Ré-

cemment libéré d'une condamnation pour vol, Déchavanne es} 

mandé devant !e magistrat-instructeur. Il est pressé de questions! 

îll avoue enfin que les rubans cé lés ou confiés à Pernette Plosse; 

lui furent livrés à lui-même par Pierre Masson fils. A cette impor-

tante déclaration, il ajoute que, le 3 mai, il fut prié par Masson 

fils de l ai 1er à transporter un sac déposé dans un champ au fier] 

de la Folie, commune de Saint- Romam Lamothe. Ce fut en échan-

ge de ce service, que quelques rubans d'un assez riche tissu lui 

furent donnés par le fils Masson. Du lieu de la Folie apporté sur 

l'une des rives de la Loire, le sac fut passé sur l'eau dans une bar-

que dirigée par Masson fils. Masson père devait se trouver sur l'au-

tre rive du fl -ave pour charger le sac sur son âne et 1 emporter 

sans doute dans son domicile. Quelques jours après, des passans 

ramassèrent quelques rubans épars dans la barque et sur le che-
min de halage de la Loire. 

Sur les indices des déclarations arrachées à Décbavanne, ||âs-

ron père et fils forent arrêtés fit conduits dans la maison d'arrêt 

de la vil e de Roanne. U
na

 visite domieiiaire amena, dans la de-

meure de Masson père, qui avait é<é exproprié peur dettes, et qui 

ne possédait qu'un misérable mobilier, la découverte d'un pistolet 

et d'un fusil, et d'une certaine quantité de balles et de poudre. 

Ces armes étaient chargées e t cachées avec soin dans du foin et 

de la paille. Un témoin a vu dans f s mains Je Masson | ère un 

autre pistolet. L'accusé explique difficilement !a dispari. ion dé 
cette arme. 

Il est établi, par les témoignages ont°ndus aux débats, que Mas-

son fi's et Mas>on père ne rentrèrent chez eux, dans la journée
 !

u 

20 août, qu'à une heure fort avancée de la nuit. Masson fi s avait, 

le len iemain, l'air abattu et co'-stemé. Un do ses ouvriers nb* r-

va qu'à l 'heure du travail il était encore couché tout habillé sur 

son lit, et il remarqua des tache:; de sang sur l'une des jambes de 
son maître. 

Confronté avec le voiturier Paillasson, Masson fils est positive-

ment reconnu par ce témoin pour l'auteur du vol commis à son 

préjudice dans la nuit du 20 août. Masson père et fils, qui pré-

tendaient s'être brou liés depuis quelque
 !

emp
j
, passèrent ensem-

ble une partie do la journée du 20 août. Ou vit même avec eux 

un homme aux cheveux rouges, à figura sinistre; et Masson père 

soutient qu'il ne le connaît pas. Aux approches de la nuit, on les 

vit aussi dans la commune de Parigny, à quelque distance du 

lieu qui devint ensuite le théâtre de plusieurs crimes. Dans un 

café, Masson père montra à un témoin un pistolet chargé, se 

p'aignit des arrestations fréquentes qui se commettaient sur les 

routes, et raconta quo pour sa sûreté personnelle il voyageait 

toujours armé, et avait soin de marcher derrière les voitures et les 
fourgons. 

Les gendarmes eurent beaucoup de peine à s'emparer de sa per-

sonne, et son désespoir d'avoir été saisi par eux fut tel, (pie ses 

jambes se ployaient sous lui, et qu'il parut vouloir attenter à sa 
propre existence. 

Son fils s'évada des prisons de Roanne, et bientôt, habile à faire 

disparaître des preuves flagrantes |§g culpabilité contre .Masson 
pere, une main co mplaisante ayait sojn de soustraire d'un tonneau 

des rubans qui y avaient été cachés dans le voisinage de la de-

meure de cet accusé. — Le ministère oublie reproche aux accu-

sés leurs antéeédens qui ne sont pas exempts de flétrissures judi-

ciaires. — Quatre chefs d'accusation sont posés contre M-;sson 
père, et un seul contre Déchavanne. 

L'un et l'auire sont-ils coupables, comme complices, du vol 

commis dans la nuit du 27 au 28 avril, sur un chemin public? 

Masson pèn fut -il complice : 1° du vol co -mis au préjudice 
du sieur Paillasson, sur un chemin publie, dans la nuit du 20 

août - 2° de la tentative d'homicide volontaire sur la personne de 

Dubuis, et du vol qui accompagna ce crimo
;
 3° et de la tentative 

d'assassinat sur le postillon Marcelir*? Une réponse affirmative, 

nure et simple," sur l'une ou l'aulr : des deux dernières questions, 

entraînerait contre Masson père la peine de mort. 

Après une longue délibération, qui est nnpatiemrrient attendue 

par un public nombreux, le jury revient dans la salle des assises 
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avec un verdict de culpabilité contre Déchavanne, et contre Mas-

son père sur les deux premiers chefs seulement de l'accusation. 

Toutes les questions capitales sont résolues négativement, et des 

circonstances atténuantes admises en faveur des deux accusés. 

Pi. ITO Mas: on père est condamné à dix ans de réclusion et à 
l' exposition publique; Déchavanne à cinq ans de réclusion. 

Masson père a été défendue par M
e
 Faure, et Déchevanne 

Me Durac. 
par 

Après un quart d'heure de délibération, le juiy ayant répondu 

négativement sur les deux questions qui lui avaient été posées u 
fille Laurent est acquittée. '

 a 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. CIIAUBRY. — Audience du 20 juin. 

DOUBLE INFANTICIDE. 

Edmée Laurent, âgée de quarante-deux ans, laide, petite, bos-

sue et baucale, est tellement disgraciée de la nature qu'elle a pu 

fa cilement dissimuler ses nombreuses grossesses. Née à Bagneux-

la-Fosse, elle a habité cette commune pendant trente ans et elle 

y a eu au moins trois enfans. La naissance et le décès de deux 

de ces enfans ont été constatés sur les registres, mais il n'exisie 

aucune traça de la naissaçce ni du décès du troisième. En 1831 

la fi le Laurent a quitté Bagneux, et est allée se fixer dans la com-

mune des Riceys. Le 24 décembre 1833 elle est accouchés d'un 

garçon, le. seul de ses eufaus qu'elle ait conservé près d'elle. De-

pu's 1836 jusqu'au mois d'avril 1841, la fille Laurent a habité 

seuie une petite maison qu'elle tenait à loyer du sieur François. 

A cette époque <iu mois d'avril 1841, elle ressentit de vives dou-

leurs qui l'obligèrent d'aller, au milieu de la nuit, réclame les 

secours de la dame Cuny, sage-femme. La dame Cuny reçut l'en* 

faut, mais rien i.'élail disposé pour le nouveau- né; une voisine 

preté-les choses indispensables. Sur les observations faites parla 

suge-femme, la fille Laurent prétendit qu'elle ignorait son état 

do grossesse. Quelques personnes du voisinage engagèrent la fille 

Laurent à él ver son enfant, en lui promettant des secours. El'e 

refusa ces offres bienveillantes. L'enfant fut envoyé à Troyes et 

déposé à l'hospice des Enfms-Trouvés. Quelques jours avant cet 

accouchement la fi le Laurent ayant rencontré une de ses voisi-

nes, lui avait dit : <t Vous êtes bien heureuse maintenant, vous 

n'avez plus d'embarras. » Cette femme venait de perdre son uùi-

que enfant. Le 18 mars 1842, le sieur Maître, acquéreur de la 

maison que le sieur François avait louée à la fille Laurent depuis 

1836 jusqu'en 1841, fait des fouilles dans la petite cour de cette 

maison, dans laquelle le locataire seul pouvait s'introduire. 11 

trouva, recouvert de huit à dix centimètres de terre, un vase qui 

fut brisé et qui contenait des ossemens qui semblaient provenir 

d'un fœtus humain. Le sieur Maître fit part de cet événement à 

un de ses vo ; sins, < t il enterra ces débris dans le coin d'une réelle 

isolée. Le môme jour il trouva encore dans un tas de grève des 

ossemens pareils aux premiers ; il les jeta au loin sans s'en occu-

per davantage. L'un de ces fœtus portait au cou un fil de fer. La 

clameur publique désigna bientôt la fille Laurent comme coupa 

ble d'avoir, à deux reprises, détruit le fruit de son iccouquite. Le 

juge de paix se transporta sur les lieux le 27 mars ; il fit faire la 

recherche des ossemens appartenant à chacun des fœtus Un doc-

teur en médecine a constaté que les ossemens des deux fœius ont 

été placés dans la terre à des époques successives ; que l'un d'eux 

avait été enterré depuis plus d'un an, et que l'autre avait séjour 

né dans la terre pendant un temps plus considérable. Le fil d'ar-

chai trouvé à la tôle de l'un des enfans en forme de lien autour 

du cou avait pu, par la compression exercée sur les vaisseaux, 

produire une asphyxie mortelle, et par la privation d'air et par 
i'engorgement du cerveau. 

La fitlp Laurent a été arrêtée et interrogée : elle a soutenu 

qu'elle n'avait pas eu d'enfans depuis l'année 1833 jusqu'en 1841 

L instruction a constaté qu'en 1838 et en 1839 la fille Laurent 

s'était trouvée deux fois dans un état de véritable grossesse; 

qu'elle éprouvait de vives inquiétudes sur cet état, et qu'elle avait 

fuit des démarches afin de parvenir à en faire disparaître les cau-

ses. L'on avait été fort surpris de voir la fille Laurent reprendre 

se- habitudes comme si elle n'avait pas été enceinte. 

Plusieurs témoins ont déclaré qu'une femme Tissa, actuelle-

ment décédée, avait assuré qu'il y a trois années la fille Laurent 

était enceinte. Un autre témoin a déposé que l'accusée avait l'at-

tention de mettre sa main sous son tablier afin de dissimuler son 

état. A cette époque, l'accusée; avait emprunté une pioche, dont 

elle se serait servie, disait-eUe, pour faire' disparaître des terres qui 

l'empêchaient de fermer sa porte ; cet instrument sursit vraisem-

blablement servi à faire un trou dans la terre pour y déposer l'un 

des cadavres. Un autre témoin fut appelé pendant la nuit pour 

donner eles soins à l'accusée qui se plaignait de grandes dou-

leurs. Elle passa la nuit près d'elle, elle y retourna le lendemain, 

et elle remarqua près d'ef e avec étonnement une quantité de 

sang si considérable qu'elle ne pouvait s'en rendre compte. Ap ès 

la découverte des deux fœtus, ce témoin rappela à la fille Lau-

rent ces circonstances. L'accusée répondit : «Je n'ai pas peur, il 

n'y a pas de preuves convaincantes. » Ainsi, dans l'opinion pu-

biique, la fiile Laurent fut successivement enceinte en 1838 et en 

1839. El'e s'adressa à un médecin en cherchant à le tromper et 

à en obtenir des remèdes, qui lui furent refusés; elle pensait que 

son état ne lui imposait aucune obligation à remplir, et dès-lors 

la destruction des fruits de son inconduite lui paraissait chose 

ta ite simple. Si la fille Laurent était enceinte en 1838 et on 1839; 

si elle est à cette époque accouchée, il demeure dès-lors établi 

que les deux cadavres trouvés en mars 1842 provenaient d'enfans 

nés de cette fille. L'accusée habitait seule dans la maison ; il lui 

était facile de faire disparaître les traces de ses accouchemens, en 

même temps qu'elle attentait à la vie de ses enfans, qu'elle en-

terrait ensuite dans une cour éloignée de tous les regards, et par-
faitement isolée. 

Tels sont les faits résultans de l'acte d'accusation et des déposi 
lions des témoins. 

M. Robert, substitut du procureur du Roi, développe les char-

ges de 1 accusation, et fait voir que tout se trouve réuni dans les 

antéeédens de la file Laurent, dont les mœurs dépravées, ses pré-

cautions, les paroles qui lui sont échappées, l'isolement de la 

maison par elle habitée, pour donner des preuves sinon matériel-

les, du moins morales et convaincantes, qu'elle seule est à la fais 

la mère et la meurtrière des deux enfans dont les cadavres ont été 
trouvés. 

M
a
 Pierre, défenseur de la fille Laurent, après avoir discuté ra-

pidement toutes les charges, s'attache surtout, à démontrer que 

l'accusation pèche par sa base, etque, fût-il clairement établi que 

c'est l'accu-ée qui a enterré les deux enfans, il fau irait encore, 

ce que n'ont puni les efforts de l'accusation, ni la science des mé-

decins, prouver d'une manière indubitable que ces deux enfans 
étaient nés viables. 

M. Se président Chaubry reproduit dans toute leur forée les ar-

gumens de l'accusation et ceux de la défense. 

DEP^UTS^iSb, 

AISNE (Laon). — Dans la matinée du 1
er

 de ce mois, une ten-

tative d'évasion a eu lieu dans la prison de Laon ; deux individu" 

condamnés à six années de travaux forcés, avaient pratiqué nn 

trou au plancher de leur cellule, et s'étaient par ce moyeu intro 

dutts dans les greniers ; legardien, faisant sa ronde, "s'aperçut 

que deux prisonniers manquaient; i! sonna aussitôt Ja cloche an 

avertit la gendarmerie, et après quelques recherches on les dg
1 

couvrit dans le lieu où ils s'étaient cachés, et ils furent rni
s

 (
n

. " 

deux au cachot.
 us 

— SEINE-INFÉRIEURE (Yveiot), le 2 août. — Hier, vers trois heu 

res après-midi, un nommé Piqueux, cultivateur à Yvetot étant 

occupé à faucher une pièce de blé denière l'hôpital, trouva» 

milieu du champ un cadavre qui était déjà dans un état de def 

composition bssez avancée. A côté du corps, et très près de là 

main droite, se trouvait un pistolet déchargé, de l'autie côté 

chapeau maculé de sang et clans lequel on trouva une partie de 

la cervelle et du crâne. Le commissaire de police fut in médiate-

tement averti , et se transporta sur les lieux. A l'inspection dû 

corps, on constata sans peine que le décès était dû à un suicide 

et quelques personnes s'étant tendues près du cadavre, crurent le 

reconnaître pour être ce'ui du jeune R .., de Saint Valéry qui 

avait exercé pendant longtemps, dans une étu Se d'avoué, à Yveiot 

les fonctions de premier clerc. Ce jeune homme, qui ébiit à peine' 

âgé de vi.ogt. ans et qui appartenait à une famibe îort aisée, avait 

disparu d Yvetot depuis cinq ou six semaines. Toutes lts recher-

cha s fa'tes par son père pour retrouver ses traces avaient été in-

fructueuses. Bientôt cette reconnaissance fut confirmée par des 
lettres que l'on trouva dans les poches du suicidé. 

PARIS , 3 AOÛT. 

La 7
e
 chambre était appelée à prononcer aujourd'hui sur une 

affaire qui touche à la liberté des élections. 

Le sieur B'och avait porté une plainte en diffamation contre le 

sieur Diophy, à raison de propos tenus, le 9 juillet dernier, dans 
le 1" collège électoral du 9

e arrondissement de Paris. 

M
e
 Vivien a soutenu la plainte, M

e
 Hardy a déf ndu le prévenu. 

Conformément aux conclusions de M. Rousselle, substitut, le 

Tribunal, présidé par M. Durantin , a prononcé le jugement sui-
vant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article I
e
' de la loi ou 17 mai 1819 

la publicité est essentiellement a tachée soit au caractère du lieu, 

soit à la nature de la réunion, qu'ainsi il y a publicité si le lieu 
ou la réunion sont publics ; 

» Qu'il estévident que si la salle d'un collège électoral, n'est pas 

un lieu public, la réunion des électeurs qui s y trouveol présente 
le caractère d'une réunion publique ; 

■■ Qu'en effet uoe assemblée de cette nature, en raison de son im-

portance et du grand nombre de personnes étrangères les unes 

aux antres qui s'y trouvent appelées, ne saurait être réputée une 
réunion purement privée; 

»En fait, attendu que l'instruction et les débats attestent que, le 

9 juillet dernier, dans lu, salle du collège électoral du 9
e
 arrondis-

sement d - Paris, Diophy a imputé des faits propres à ruire à 'a 

considération de B'och ; que l'imputation repese sur un fait parti" 

culier, à savoirqu'i* était un faux électeur, et qu'elle a été proférée 

dans une réunion publique; qu'ainsi Diophy s'est rendu coupable 

d'une diffamation ; i 

Attendu que B'och, par des injures graves et des invectives ré-

préhensibles a loi-même provoqué les allégations de Diophy ; que 

si la conduite de Bloch, essentiellement blâmable, ne peut pas ef-

facer le délit commis par Diophy, elle est de nature, du mo ns, à 

permettre et à justifier une application très modérée de la peine ; 

Par ces motifs, le Tribunal, vu les art. 1, 13 et 18 de la loi du 

17 mai 1 819, condamne Diophy à 25 f. d'amende et aux dépens." 

r
— L'indulgence dont le jury use envers les révélateurs porte 

ses fruits. Voici encore trois accusés dont la comparution devant 

la Cour d'assises n'est due qu'à l'indiscrétion de l'un d'eux, dont 

un faux camarade a voulu tirer parti pour son propre compte. Ce 

sont les nommés Colliot, Paillet et Boulet, tous trois signalés à 

la police comme appartenant à une bande de malfaiteurs, le 

dernier déjà condamné à sept ans de réclusion pour vol et en 
état de rupture de bsn. 

Le 25 avril, à six heures du soir, le sieur Coste, trai leur, rue 

de la Vannerie, 4, ayant besoin d'un tablier, monta dans sa 

chambre au premier éiage; en sortant de cette chambre, il aper-

çut par une porte vitrée, qui sert de clôture à une pièce où cou-

chent plusieurs personnes qu'il loge en garni, deux individus qui 

sans doute venaient de l'eqtendre et se sauvaient en se baissant 

pour n'être pas vus. Il se mit à leur poursuite et parvint à attein-

dre l'un. C'était Colliot qui n'avait eu le temps de voler qu'une 

blouse appartenant au nommé Citerne. « Que faites vous là? s'é-

crie le sieur (Coste! — Est-il bêîe, ce b -là ? répond Colliot, lu 
le vois bien, nous te volons ! » 

Colliot, conduit par ordre du commissaire de police au poste de 

l'Hôtel-de-Ville, fut mis dans une pièce où il ne se trouva séparé 

que par une cloison de celle dans laquelle était renfermé Pierrot. 

Un colloque ne tarda pas à s'étab ir entre les deux détenus sur les 

motifs qui avaient amené leur arrestation. Ils finirent même par 

en venir aux confidences. Colliot dit qu'il était monté avec Pail-

let dans l'appartement du sieur Coste, qu'il en avait un jours ou-

vert la porte avec une petite pesée ; qur>, pendant ce temps, Bou-

tet faisait le guet; qu'à l'approche du sieur Coste, les deux com-

plices avaient pris la fuite. « Ils ont été plus heureux que nous, 

dit Colliot; si Boulet avait administré un coup de monseigoe
ur 

sur la tête du pantre (le propriétaire), j'aurais pu #ussi me pous-

ser de l'air!... » Colliot ne s'en tint pas là ; il raconta à Pierrot 

les détails de plusieurs autres vols qu'il disait avoir commis avec 
Paillet et Bout et dit Michel. 

C'est par suite des révélations de Pierrot que tous trois ont été 

traduits devant la Cour d'assises, présidée par M. de Vergés. 

A l'audience, Pierrot, voleur de profession, aujourd'hui con-

damné pour vol à six années de prison, vient reproduire les coB" 

fidencesqu'il dit lui avoir été faites par Coiiot. Il s'expiime en ar-

got avec une merveilleuse facilité. Paillet convient de sa partici-

pation au vol à la suite duquel Colliot a été arrêté. Quant à Bou-

let, il se renferme dans un système de dénégation. . 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général Glandaz, MM'
S
 i»

1
' 

baudier, Barbier-Saint-Hilaire etDejoux présentent la défense cte 

âccusés 

Boutet est acquitté. Colliot et Paillet, déclarés coupables, son 

condamnés en six années de réclusion. 
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—Uu superbe lion, l'œil en feu, la crinière au vent, caracolait avec 

grâce sur un coursier pursang qui faisait. l'admiration etl'enyie des 

dandys du bois do Boulogne et de l'avenue des Champs-E ysées.Un 

plâtrier, en blouse enfarinée, le fouet ( n sautoir, tenant d'une 

main une miche de pain garnie d'un morceau de petit salé, de 

l'antre son etislache, conduisait au travers dés flots do poussière 

sa lourde charret e, atteée de trois vigoureux chevaux normands. 

Les vol tes et demi-voltes du lion amenèrent, on ne sait trop com-

ment, la croupe de son coursier à la hauteur du chrf du plâtrier, 

tandis que de sa botte, par mégarde, il faisait rouler sur la route 

Je dîner sous le pouce du modeste automédon. Colère homérique 

du charretier, légion d'injures et d'imprécations atroces : profond 

dédain du cavali-r, qui, ne sachant pas que c'est à lui qu'on s'a-

dresse, passe outre et voltige absolument comme si de rien n'était. 

' Cependant le'petit salé, ramassé et épousseté, le charretier vole 

à la vengeance : il en avait l'instrument au cou ; son fouet donc 

exécute les plus savantes batteries sur la croupe, sur le flanc, sur 

les jambes du coursier pur sang, aussi bien que sur ceux de son 

maître. La pauvre bête fût rage : le cavalier tient bon et cherche 

de tous les côtés d'où lui provient cette grêle de coups dont la 

cause lui semble ab olument inconnue. Le plâtrier s'arrête et fin 

quand son bras lui fait défaut, et c'est alors qu'arrive le moment 

des exp'icalions. Le Cavalier, voyant à qui il a affaire, prend 

le parti le plus sag», celui de ne" se fâcher qu'à demi : poussant 

même la longanimité un peu loin , il eaime son cheval et laisse 

prendre les devans à son pdversaire : toub fois, comme le pas 

d'un cheval anglais est toujours plus léger que celui d'un cheval 

de charrette, le cavalier se retrouve bientôt côte à côte avec le 

charretier, qu'il a bien le soin de ne pas effleurer. Précaution inu-

tile ; à peine se trouvé- t-il à la portée du terrible fouet, que l'exé -

cution recommence déplus belle, mais avec beaucoup plus de 

modération en ce qui touche la somme de coups alléreoie au 

quadrupède. Le cavalier alors met pied à terre,- s'avance avec 

beaucoup de sang-froid auprès du charretier, le prend au collet 

sans mot dire, et le traîne à un petit poste de gendarmerie qui se 

trouvait comme à point nommé sur sa route. C'est là qu'on" vt r-

balisa en bonne forme ; quelques témoins arrivent déposer derim, 

et la procédure ayant eu son cours, les deux parties comparais-

saient aujourd'hui devant le Tribunal de police correctioniif lie. 

Après la plainte formulée par le cavalier, qui rap elle les faits 

que 1 on vient de lire, le plâtrier demande et obtient la parole 

pour se défendre. — Pourquoi d'abord que ce muscadin vient me 

meltre comme ça son cheval dans le nez? pour me narguer, bien 

sûr. 

Le plaignant : Je n'en avais nullement l'intention. C'est une 

courbette de ma bête qui m'a bien involontairement rapproché de 

vous. 

Le prévenu : Et mon petit salé que vous venez caresser avec 

votre bette, et que vous Èâiles rouler dans la poussière ; croyez-

vous que ça soit bien propre? 

Le plaignant : La plaisanterie eût été trop grossière et de trop 

mauvais goût : je vous ai offert d'ailleurs de vous payer, et au-

delà, votre dîner. 

Le prévenu : Et votre diable de cheval qui effarouchait déjà ma 

jument du milieu? 

Le plaignant -. Assurément, vous vous trompez ; c'est moi qui 
montais une jument. 

Le prévenu : Eh h' en alors, c'était mon cheval de devant qu'e le 

mettait en gaîté, si bien que je l'ai rappelé à l'ordre à coups de 

fouet, comme c'est l'usage : tant pire si vous et votre bête en 

avez reçu des éclaboussures ; mais, en pareil pas, on tape partout 

pour éviter de plus grands malheurs, ét m'est avis que vous me 

devriez plutôt des remercîmens, car enfin mon cheval de devant 
est resté tranquille. 

Il est bien évident que le plâtrier ne voudra jamais convenir de 

SÏS torts; mais comme, à défaut de son aveu, le Tribunal a les dé-

positions des témoins, notre homme s'entend condamner à huit 
jours de prison. 

— Samedi 30 juillet, dans la soirée, la ville d'Ostende (Belgi-

que) a été mise en émoi par un affreux événement. 

Depuis quelque temps M. D..., chef de la station du chemin de 

fer à Ostende, avait acquis la triste conviction que des re lations 

criminelles existaient entre sa femme et un jeune aspirant de 

marine, nommé L-.. Instruits de cette liaison, ses chefs avaient 

envoyé ce dernier en garnison à Anvers, mais depuis quelques 

jours il était de retour à Ostende. 

Une lettre imprudente interceptée par le mari et renfermant 

la confidence faite par Mme D... à son amant qu'elle était encein-

te, acheva de donner à M. D... la certitude de son ma'heur. 

Dès cet instant, sa résolution fut prise de surprendre les cou-

pables en fligrant délit et d'en tirer une éclatante vengeance. 

Vendredi dernier il annonça que son service l'appelait à Brug* s, 

et qu'il ignorait le moment de sa rentrée; il retourna cependant 

le même soir chez lui. Soit que les coupab'es eussent eu avis de 

son retour, soit qu'aucun rend z vous n'eût été assigné, le mari 

ne trouva point l'amant au logis. Samedi 30 de ce mois, il pré-

texta une nnuvel'e absence qu'il disait devoir durer quelques 

jours; il partit en effet, mais le soir à onze heures il fut de retour. 

11 apprit bieutôt de la servante, qui était d'intelligence avec lui, 

que l'aspirant se trouvait avec sa femme dans la salle à manger. 

Pour no faire aucun bruit il ôla ses bottes, et, armé de deux pis-

tolets, il entra. Transporté de colère, il n'eut pas plus tôt aperçu 

l'aspirant, qui était debout à côté de Mme D .., qu'il lui tira un 

premier coup de pistolet qui l'atteignit au côté gauche et le tra-

versa d'outre en outre. Quoique mortellement blessé, le jeune 

homme eut encore la force de faire quelques pas à la rencontre 

du mari. Au même instant un deuxième coup de pistolet lui fut 

tiré à bout portant dans la tête, l'étendit raide mort sur le par-
quet. 

A l'aspect d'une scène aussi-terrible, Mme D... est, dit-on, de-
venue folle ; elle se trouve néanmoins à la prison de Bruges, par 

suite de la plainte en adultère que le mari a portée contre elle. 

Quant a lui, aprei avoir assuré sa vengeance, il est allé se met-
tre a la disposition de M le procureur du Boi 

Dans la journée de dimanche, ' l'autopsia du cadavre du mal-

heureux jeune homme a été faite par MM. De'ahaye et Verté en 

présence de MM. le procureur du Roi et îe ju
ge

 d'instruction.' 

— Erratum. —- Ce n'est pas à huit ans de prison, mais à trois 

ans qu'a été condamné le nommé Fainaut, dans l'affaire des 79 
voleurs. . 

VARIÉTÉS . 

fcŒURS JUDICIAIRES ANGLAISES.—I>IBERT£ RELIGIEUSE. 

Ceux qui nous vantent sans cesse la liberté dont jouissent nos 
oisms d'outre-Manche seraient bien étonnés si on leur mettait 

«us les yeux quelques exemples de ce que les lois et les mœurs 

ont fait de cette même liberté. Tout le monde chez nous a enten-

du parler de la fermeture des boutiques et de l'observation rigou-

reuse du d. manche en Angleterre, mais ce que tout le monde ne 

sait peut-être pas, c'est qu il y a peu de temps encore un vieux 

générai de division, l'honorable sir Montague R >ger Burgoyne, 

t'ai lit être condamné à 380 livres sterling (9,500 francs d'amende) 

p-ur ne s'être pas montré à l'église aussi souvent que l'aurait 

voulu son pasteur. 

Voici le résumé de cette affaire tel que nous l'avons trouvé par 

hasard dans l' Annual Register pendant que nous y cherchions 

quelques détails sur les discussions du Parlement angla s à l'oc-

casion d'une autre question dont la politique s'occupe en ce mo-
ment : 

ABSENCE DU SERVICE DIVIN. —- ASSISES DU 

BEDFORD.» 

CARÈ1IE DU COMTÉ DE 

Le révérend Edward Drake Free contre sir Montague 'Roger 
Burgoyne. 

Cepro.ès, d'un genre tout nouveau et réellement extraordi-

naire, avait excité un intérêt considérab'e dans tout le comté. La 

foule, qui encombrait la salle d'audience, était telle qu'on avait 

peine à y respirer. On remarque dans l'enceinte du prétoire le 

plaignant, le D r Free, recteur de la paroisse du Sntton, qui doit, 

dit-on, plaider lui-même sa cause, et qui est revêtu de ses habits 

secerdotaux. Le jury prête serment, et tes débats sont ouverts. 

Le docteur Free, s adressant au juge 'président) M. le baron 

Graham': Monsieur, je n'avais pas l'intention de donner suite à 

ma p
!
ainte, sir Montague ayant paru revenir à la raison, puisque 

je l'ai vu à l'église le 7 avril dernier; mais j'y ai été forcé par les 

démarches de son avocat, et aussi par l'auiour immodéré do son 

avoué pour l'argent. Me voici donc pour soutenir ma plainte, 

c'esl-à dire pour défendre non-seulement la cause des ecc'ésias-

tiques, mes conf ères, trop peu respectés, mais encore c . Ile de 

l'Eglise d'Angleterre elle-même. J'espère que 1 exemple que vous 

ferez sur sir Montague servira d'avertissement à d autres, et pré-

viendra celte inexcusable inattention aux choses de la religion 

qui, lorsqu'el e'se rencontre chez une personne influente dans le 

comté, a les plus détestables effets sur les mœurs et les habitudes 

des classes inférieures. Cela dit, je laisse la parole à mes avo-

cats, me réservant le droit de faire de temps en temps quelques 
observations à la Cour. 

M. le baron Graham : Il faut laisser vos avocats plaider votre 

cause comme ils l'entendront, ou la plaider vous-même. J'aurai 

personnellement, sans doute, beaucoup de plaisir à vous enten-

dre, mais il ne serait pas régulier, il ne ferait pas dans les formes 

et les usages de la Cour de vous voir consomment interrompre 

votre avocat ch que fois qu'il pourra lui arriver de ne pas rendre 
ex :ieteme' t vos idées. 

Le docteur Free : Faut- il donc que je garde le silence si je vois 

des personnes se présenter ici d'un front audacieux pour se par-
jurer? 

M. le baron Graham : Les règles de la Cour sont impératives ; 

c'est à vous de voir si vous voulez plaider vous même, ou laisser la 

défense de vos intérêts à votre avocat. 

Le docteur Free : Si telle est la loi . . . il faut bien s'y conformer. 

J'ai la plus grande confiance dans l'habileté de mes conseils. 

M. Jarnesson (principal avocat du plaignant) : J'aimerais infini-

ment mieux quo M. le docteur Free plaidât iui-même sa cause; 

mais s'il m'en veut charger, je ferai tous mes elLrts pour la dé-
fendre digo' ment. 

M le docteur Free : Je confie mes intérêts à mes avocats. 

M Daniels, avocat du plaignant, ouvre les plaid nries. Il ex-

pose qu'il s'agit d'une action, de celles qu'en droit anglais ou ap-

pelle qui tam (t), qu'elle est intentée par le révérend docteur 

Free, à l'effet de recouvrer certaines amendes en vertu du sta-

tute de l'an XXIII du règne d'Elisabeih (1581) contre le défen-

deur, pour n'avoir pas assisté au service divin depuis dix-neuf 

mois, soit dans l'église do Sutton sa paroisse, soit dans tout autre 

li-u légalement consacré au culte. Aux termes du statuts précité, 

sir Montague a encouru une amende de 20 livres sterling pour 

chaque mois (50Ô fr.), soit 380 livres st. (9,500 fr.) pour dix-neuf 
mois. 

M- Jarnesson : Je viens expliquer à la Cour et à MM. les jurés 

les déiails particuliers de cette cause. Le p'aignant e4 recteur de 

la paroisso de Sutton, et le défendeur est lord du Manoir (lord of 

the Manof) dans lequel cette paroisse est située. L'action, comme 

vous l'a dit mon savant confrère, a pour but lé recouvrement, 

aux termes du statute d'E isabeth, d'amendes encourues par sir 

Montague, pour avoir négligé d'assister au service ciivin dans l'é-

glise paroissiale, et avoir, par son exemple, répandu la contagion 

de l'irréligion dans le pays qu'il habite. Je m'abstiendrai de vous 

raconter les circonstances dans lesquelles la plainte a été portée, 

je ne ferai qu'une observation , c'est qu'en se faisant l'accusateur 

de £ ir Montague, mon client n'a eu d'autres motifs que de main 

tenir en vigueur les lois pour l'exercice du eu te religieux. Le 

statute de l'an XXV d'Elisabeth est l'une de ces lois; son arti-

cle 15 porte expressément que quiconque ne se sera pas présenté 

au service divin dans l'église de sa paroisse, ou dans quelque autre 

lieu légalement consacré au culte, sera condamné à une amende do 

20 liv. st. (500 fr.) par chaque mois. Un autre article porte que 

le produit de cotte amende sera partagé en trois parts égales; une 

pour la reine, one pour les pauvres de la paroisse, et la troisième 

pour le dénonci Ueur. Je prouverai par témoins que le défendeur 

n'a pas mis le p : ed dans l'église de sa paro'sse pendant dix-neuf 

mois; cette preuve faite, j'aurai droit à une condamnation poui 

ces dix-neuf mois, ou au moins pour un an, si l'on veut restrein-

dre à douze mois e délai dans lequel la dénonciation doit èiré 
faite. 

On procède à l'audition des témoins à charge. 

Mrs Margarete Johnstone : Je résidais déjà sur la paroisse de 

Sutton le 2 avril 1815. Je suis allée à l'ég ise tous les dimanches 

depuis ce jour jusqu'au premier dimauche d'avril 1816. Je con-

nais personnellement sir Montague Burgoyne, et pendant toute 

celte période je ne l'ai jamais vu venir à l'église, je suis positive-

ment sûre de n'y avoir pas manqué moi-même un seul dimanche. 

J'ai vu quelquefois sir Montagne à cheval. Je suis depuis quatre 

ans la servante du docteur' Free. 

John Northfield, sacristain de la paroisse ds Sutton, confirme 

la déposition précédente. Il a vu sir Montague venir à l'égli-e en 

avril 1816. Il l'a vu quelquefois se promener à cheval dans le cou-
rant de 1815. 

M. Blossett, sergeant-at-law, avocat du défendeur: Quoique je 

n'aie pas l'intention d'abuser des momens de la Cour, il est 

(1) Qui tam, on appelle ainsi une dénonciation faite par un simple 
particulier, et une action intentée à ses frais et périls aux termes d'un 
statute pénal et en vue d'obtenir partie des amendes et forfaitures pro-
noncées par ledit statute. Le premier venu peut ouvrir cette action, si 
elle n'a pas été commencée, ou si elle a été abandonnée par le ministère 
public. 

une observation, que je ne puis m'empêcher de faire. Je ne 

crois pas du tout que les faits autorisent le moins du mon-

de le docteur Free à se prés nter ici comme le cham-

pion du clergé
 t

t de l'église d'Angleterre. Quand nous 

voyons un prêtre , revêtu de ses habits sacerdotaux , se 

pceseuter devant une Cour de justice pour y réclamer le salaire 

d'une dénonciation toute spontanée, et y oemander l'application 

d'un statute qui, s'il n'a j onais éié forme 1. meut révoqué, n'en 

a cependant pas eu depuis plus de cent cinquante ans, il nous est 

permis de croire que *es collègues n'approuveront pas une pa-

reille conduite, et qu'ils ne la jugeront pas dénature à honorer 

beaucoup leur sainte profession. Je ne pense pas qu'aucun hom-

me doué de eenlimens libéraux trouve une paredîe conduite d'ac-

cord avec ie véritable esprit de la religion chrétienne. 

» Quant au statute en lui-même, j avouerai volontiers qu'il n'a 

pas été rappelé ; mais en même temps je ferai observer qu'il a été 

promulgue dans des vues toutes po itiques,et qu'il n'est entré dans 

l'idée; de personne qu'il pût être appliqué dans des temps comme 

ceux où nous avons le bonheur de vivre. Ce statute était dirigé 

contre les catholiques romains et les dissidens, et cela à une épo-

que où Ton pouvait considérer l'Eglise d'Ang eterre comn e eu 

danger. Mais, d'un côté, les principes de tolérance généralement 

adoptés depuis, e't'les soldes bases sur le-quelles l'Église d'An-

gleterre est désormais assise, ne permettent pas de supposer 

qu'un homme d'un esprit lant soit peu libéral se puisse aviser de 

vouloir tirer de ce statute le parti qu'en espère le révérend dé-
nonciateur. 

» Sans mV.rrêter donc à examiner la portée actuelle du stafule, 

je suis en état de présenter une défense victorieuse, même eu 

acceptant ses terme s dans leur sens le plus rigoureux. 

» En effet, je prouverai par témoins que pendant plusieurs 

mois, du nombr? de ceux pendant lesquels la servante du curé 

a juré qu'elle avait régulièrement assisté au service divin dans 

l'église de Sulton, aucun service n'y a été célébré Je veux dire les 

mois de juin, de juillet, d'août, et une partie de septembre, pen-

dant lesquels notre dénonciateur a si h nteusement négligé ses 

devoirs qu'il a reçu une admonition de son évêque. De plus, je 

prouverai qu'à d'autres époques le révérend docteur Free mettait 

si peu d'attention à s'en acqu'itt* r, que ses paroiss'ens ne pouvaient 

savoir à quelle heure le service divin serait célébré dans son 

église. Outre cela, il n'était pas fort agréable pour mon client, 

quand il s'y présentait, d'entendie un sermon qui, au lieu de lui 

inculquer, ainsi qu'au re ste de l'auditoire, les vérités divines, n'é-

lait composé que d'injures personnellement dirigées contre lui. 

Quand tons ces faits auront été prouvés, MM, les jurés seront édi-

fiés sur les motifs qui ont dicté la plainte. 

» Il est encorè un moyen qui me doit faire gagner ma cause ; je 

le tire du statute lui-même. En effet celui de l'an I
er

 du règne 

d'Elisabeih (1558), visé dans celui de l'an 23 (1581), porte que 

dans une action qui tam du genre de celle qui vous est soumise, 

la p'ainle tombe d'elle-même si l'accusé peut donner quelque 

excuse raisonnable pour s'être absenté du service divin, et si 

depuis il s'est acquitté de ses devoirs religieux. A cet égard, 

je prouverai par témoins que sir Montagne Rurgoyne , géné-

ral au service de Sa Majesté, est revenu en 1814, de Gi-

braltar, dont il était lieutenant-gouverneur, dans un état de 

santé très précaire, état qui ne s'est guère amélioré jus-

qu'à ce jour. Si vous rappr. chez cette circonstance de l'incertitu-

de au sujet de l'heure à laquelle aurait lieu le service divin, à sup-

poser qu'il y en eût, elle vous paraîtra, je l'espère, une eixeuse 

suffisante pour ne s'y être pas présenté. Quant à ses sentimens re-

ligieux, la meilleure preuve que je puisse vous en donner, c'est 

la coutume constante de lire tous les dimanches les prières de 

l'ég'ise à sa famille, tontes les fois que sa santé le lui a permis, et 

de les faire lire par lady Rurgoyne, dans le cas contraire. Je prou-

verai aussi que le révérend docteur Hughes a lu fréquemment les 

prières devant toute la famille quand il y venait en visite. 

» Enfin, il est un moyen bien pies décisif encore, e:t je le tire 

du chapitre 4 du statute de l'an 1" de Jecques II (1685), où il 

est dit que toute personne qui aura contrevenu au statute d'E'i-

sabeth sur l'assistance au service divin, sera déchargée do toutes 

les conséquences de sa faute si, avant que le jugement soit rendu, 

elle se conforme aux règles de l'église, et déclaie publiquement 

qu'elle est un enfant soumis de l'église d'Ang eterre. Or, c'est ce 

que sir Montague Rurgoyne a fait en présence de l'évêque diocé-

sain lui-même, et il est encore disposé à «léc'arer publiquement 

devant la Cour sa haute vénération pour les principes de la reli-
gion chrétienne et sa foi explicité en ses dogmes. >> 

Oo procède à l'audition des témoins à décharge. 

Lawrence Coxall, marguillier : L'église de Sutton a été fermée 
du 25 juin au 3 septembre. 

Thomas Brown, autre marguillier : Elle l'a été de plus du 15 
septembre au 5 novembre. 

Le docteur M'Garth : Sir Rurgoyne a été constamment malade 

depuis son retour de Gibraltar jusqu'à ce jour, et dans cert-ines 

cei -esde sa maladie il n'eût pas été sans danger pour lui d 'aller à 
l'église. 

iMcy Carrington, bonne d'enfans : Mon maître et ma maîtres-

se n'ont jamais manqué de nous rassemb
!
er le dimanche pour lire 

les prière- quand la maison n'allait pas à l'église. 

Le révérend docteur Hughes : J'ai souvent passé plusieurs se-

maines de suite chez sir Burgoyne, et j'y ai toujours lu les pr.ères 
le dimanche, sur son invitation. 

M. le baron Graham (président) : Je pense que voici assez de 

témoigrages. Messieurs les jurés, je m'abstiendrai de rechercher 

quels motifs ont porté lë révérend docteur Free à ouvrir son ac tion. 

Je vous dirai seulemer>tqu'aucune^prH libéral n'aurait jamais inter-

prété le statute d'Elisabeth ainsi qu'il l'a fait. Toutefois , ce sta-

tute existe, c'est à vous de Vofr si le déf-ndeur a allégué des 

excuses suffisantes pour justifier sa non-présence au service di-

vin, et à apprécier les autres moyens qui vous ont été présentés 
en sa faveur. 

Le jury, sans la moindre hésitation, rend un verdict d'acquit-

tem«nt. Le révérend dénonciateur est condamné aux frais, réglés 

à 127 livres 10 shillings 6 pence (3,187 francs 60 centimes). 

— La BIBLIOTHÈQUE FRANÇAISE , publiée par MM. Firmin Didot frères 
dans le môme format que leur Bibliothèque des Auteurs Grecs, a oble' 
nu le succès le plus complet, puisqu'elle a résolu le double pioblèma 
d'offrir à la fois des éditions de luxe et les plus économiques qu'on ait d'oltnr a la lois des éditions ae luxe eues pius économiques qu'on

 a
ft 

jamais publiées. La correction la plus rigoureuse donne aux textes un 
degré d'authenticité dont sont malheureusement dépourvues la plupart 
des réimpressions de nos chefs-d'œuvre littéraires , tous- les ou-
vrages publiés et imprimés par MM. Didot portent en tête le fleuron 
de l'Institut, caractère distinctif des principaux ouvrages qu'ils impri-
ment. Les volumes récemment publiés sont les œuvres complet s de 
Chateaubriand, en cinq volumes; et les œuvres complètes deDéœoslhè-

ne et d'Eschine, traduction nouvelle, par M. Stiévenart, doyen à la Fa-
culté des lettres de Dijon, avec Notes, Argumens, etc., en un seul volu-
me; la dernière édition formait dix volumes in-8° ordinaires. 



BELes MOTIFS et CONFÉRENCES du Co<le civil qui, dans les quatre édi-

tions précéder tes, publiées par MM. Didot, formaient 16 vol n.nés, sont 

rentermées maintenant en deux seuls volumes en gros caractères. 

— La CiU 'Clion du Journal de* Connaissement miles contient • 

1° Tous us propres ob:enu> depu s dix ans dan» l'agriculture, fans l'industrie 
manuf .ctunùre, dan» i omomte d >mestlque rt dans i, s citncts appliqué s 

2° Des irait, s spéciaux de toutes le* bramhe. de l'économie m aie! horlicr-

( 1136 ) 

le, industrielle et pratique; des résumas subs'antiels des principales divisions 
de la teehnolo ne; >n un mut, le manuel du cultivateur, de l'iadus riel, de l'ha-
bitant de la ville tt de l'habitant des champs; 

3° Des éludes sérieuses et complètes sur les caisses d'épargne, sur les salles 
d'asile, sur M ediidéion morale et matérielle des ouvriers, sur l'enseignement 
publie et p'ivé, sur les rf-fornvs à opérer et sur tes institut ons à établir pour 
assurer tt d-velopp^r le bien-être de loutes les classes de la société; 

4° Le c de am.oté, expliqué ei déïéloppé de» conlrib iab es, des élf cteurs, d s 

conseillers municipaux, des membres des fabriques, des propriétaires, des chp 
min9 v émaux, des lois rurales et forestières, et enfin la législation relative an» 
mariage*! aux successions, etc., etc.; x 

5° Kttnfiii.so s une tonne spirituelle et aliraynte, des leçons de morale 
des lecture* propres à rendie l'homme meilleur e. plu» heureux. > 

Coaim- on le > oit, c'est bien là une encyclnp die complt te, un livie indisn
 n 

sab'e à tous les cultivateurs, à toui les industriels et à tous lts r-èr,s de fautif 

BIBLIOTHÈQUE FRANÇAISE, PUBLIÉE PAR FIRMIN DIDOT FRÈRES, 
POETES. 

X.A TOtiTAINT, œuvres complètes, 

avec mites, par M. Walckenaer, etc., et 
portrait, - 10 f. 

MOLIÈRE , oeuvres complètes, avec 

no'es, etc., |.lus ■ (impiétés que les pré-
cède,. tes, e | orirair, 10 

RACINE , œuvres ccmp'èies, a^ec no-
tes et opuscules en prose et vers, man-

quant dans pruque loutes les luiiiuiis, 
etpornait. 10. 

JP. CCRNJEIXXE, œuvr?s complètes, 
et œuvre* choisies de T. COBKIII-
UB, avec ie 't s, etc., et portrait, 2 vol. 22 

PETITS POETES FRANÇAIS, de-
puis hACAN jusqu'à A.Uhi Ml B, œu-
vres corne èies, (t les clv U d'oeuvre 
de 35 poètes les plus ré (1res, 2 vol. Î0 

BOUE AU, œuvres empiètes, et œu-
vres de MALHERBE et de J.-B. 

ROUSSEAU, avec notes et portrait, 10 
BElilliliE. œuvres comp etes, «vie les 

notes, le lexte de Virgile et de Mfltoo, 
et portrait, 14 

THEATRE DU MOYEN-AGE, de-

puis eXl' siècle jusqu 'au XIV e , tonte-
iiantlcs mystères, jeux, etc., 10 

OUATEE M S CHRETIENS. 

FENEEON. œuvres, contenant plus de 
UO viilnme* de ses œuvres renfermées 
i n trois volumes, et portrait, 32 

BOSSUET, œuvres, contenant tousses 
écrits en français, ses ^'erwio/mn entier, 
enfin la valeur de 6 volumes de plus 
que l'édition re Delestre-Boulage en 21 

volumes, 4 vol., 40 
MASsiliEON, œuvres complètes, et 

porlrai , 2 vol., 18 
ROURDA EOUE , œuvres complètes, 

avec portrait, 3 vol., 28 
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MONTAIGNE, Essais, avec noies de 
tons les commentateurs, et portrait, 10 

MORALISTES FRANÇAIS rame-

nant Pascal , La Rochefoucauld, La 
hruyèies, Vauvenagues et Duclos. et 
portrait de Pascal, 10 

MONTESQUIEU, œuvres complètes, 
avec nous de tous les commentateurs, 
et ponrau. 10 

VOLTAIRE, œuvres complètes, avec 
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Rraviirfs. 13 vol., 100 

DEMOSTHENE el ESCHINE, œu-
vres complètes, traduction nouvelle par 
M. Siiévtnart, doyen delà Faculté des 
Lettres à Dijon, avec notes, commen-

taires, etc., 1 vol., 
IiESAGE, contenant ses romans et ses 

chefs-d'œuvre scéniques , 1 vol. avec 
gravure et portrait, 

XiAHARFE, Cours complet de Littéra-
ture, suivi de ia Littérature an XVI e 

siècle, par Saint- Marc-Girardin et Ph. 
Chasies, et du Tableau du Progrès de 
la Littérature au XIXe siècle, par Ché-
nier, 3 vol., 

VOYAGE DU JEUNE ANACHAR-
SIS, par Barthélémy, précédé de ses 
mémoir es, 

Mme DE STASE, œuvres complètes, 
et portrait. 3 vol., 

CHATEAUBRIAND, œuvres complè-
tes, 5 vol., 

— Avec gravures, 
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VOLNEY, œuvres complètes, avec por-
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lal et le Vicaire de Vak
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gravures, 

SHAKESPEARE, œuvres complètes 
traduction nouvede, 3 vol. 1 

PLUTARQUE. Vies des Hommes illui-
tres, 2 vol., 

MOTIFS et CONFERENCES DU 
CODE CIVIL, 2 gros volumes ren-
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voluiïxsdes éditions pr<ccdentt s 

ABREGE DU DICTIONNAIRE 
DE L'ACADEMIE, d'après la 6e 

édition, rédigé par M. LOKALN, provi-
seur du Co.lege Saint-Louis, 2 volu-
mes, 

12 

U 

12 

30 

18 

22 

15 

I/Kdition originale du DICXICl Iv'MlKI BE IMilIÏMIE, «" édition (Firniin-fHdot), S volâmes in-4°, eoûte SB francs. 

23, rue du Fa ub. -Montmartre. 

6 francs 

PAR AN. 

j»t E\.ïs< DES 

corni w mis 
Rue du Faiih.-Montmartre, 25. 

6 francs 

PAR AN. 
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Celte COLLECTION est une véritable Ei>cyclopéd ; e des Connaissance^ n'iilw, la EUP1 ICAT'CN 1 P pin?
 C

om 

plètp el la plus imporipoip nui aitélé faite depuis dix ans, le rdrei 1oire ndcPKSaire sny CULTIVATEERS, aux 

INI11ISTRTEI.S, aux INSTITUTEURS PRIMAIRES, aux CONSEILLERS MUNICIPAUX , aux PI RES et aux 

MERES DE FAMILLE. 

La collecli"n des dix volumes, avec un abonnement pour l'année 1842, 26 francs. 

On s'abonne chez les Libraires, Directeurs des Postes et Directeurs des Messageries. On peut aussi adresse 

franco mandat ou un bon sur Paris, à l'Administration du Journal, rue du Fanl ourg-Mmiinuuti e, SS. 

En vente à Paris, chez R. DUS1LLON, rue Lafiitte, 40. 

TRAITÉ COMPLET 

Iles maladies sjiilîi!iiic|ucs. 
Ou éludes romparées de toutes les méthodes qui ont éié mises en usage pour 

guérir rps afleclions ; suivi de réflexions pratiques sur les dangers du mercure 
et l'iesi ffi«ance dfs amiphiogistiques.— 1 volume de 800 pages, ?vec le portrait 
de l'auteur, par Vigneron, et 2f> riravures coloriées. — Deuxième édition, 
l'i ix : 6 fr..— Par la poste, franco, 8 fr. 

PAR f.lM'DEAU DE SAIKT GERVA1S. 
Dnctrur-médfcin de la Faculté de Paris, ex-interne des hôpitaux, amien mem-

bre de l'Ecole pratique, membre de la heciélé de géograph e, de la Société 
statistique i niver- elle, de là Socifté pour l'instruction élémentaire, correspon-
dant de la Société linnéenne de Bo éleaux, membre de la Société des sciences 
physiques et chimiques de Fiance, etc. 

. ME BICHEB, 6 A PARIS. 

Principaux cita, itres : 

Orininê de la syphilis, son principe. — De la génération chez l'homme et les 
animaux. — * eladies héréditaires. — De l'oiianii n e. — Divers modes de con-
'ajp'ori. — Maladies rr'nitivrs, écou'meot, fleeurs blyjfhfs, noy-rs de les 
gérir rsciealemen'.—Ociies des D embianes muqueusts «hiz l'i r mme et rhiz 
a ferrme, végéiotie.ns, exerri; sauces. — Affcctioris IOI stituliomulles on invé-
'érees. — rartres, surdité, opb 'a 'n ie, blutons, éphélides.— Chute des cheveux 

l dis dents, gouttes, runiathinrip'. en leurs nocluires. — Exostoies, carie, 
né r;l}iie, réciose, b.,diocèle, bydropisie, melqncnlie, apoplexie. — Du trai-
tement nier curiel interne ei rxterre. frictions, fumig3lions, salivation, I qoeur 
de Va> Sviëlen, elc. — Aec'éins cauiés par le n.erciie, tels que la folie, 
l'ét ilepsie. l'hypocondrie, la phthisie, le n araime. — Dangers des préparations 
d'or et d'iode.'— Du traiti ment par IPS végétaux règles pour leur administra-
tion.— Du cipi hu et du poivre cubèbe.— Examen des moyens préservatif'.— 
Uf U' i ■ * stitu ' ie n aneicineet mi derre, et de sen état aclucl dans Paris. — Re-
iii il de cei t pirquanie formules de remèdes anti-syphililiques les plus usités 

dans tous les pays. 

I>es 8© llénarieiiiriiM, 
Cts Caries ont été dressées d'après 

celles du dépôt de la guérie, des ponts 
et ehaussées et du cadasire. Etes sont 
accompagnéi s d'une slatisiique hisioti-
que, administrative, commerciale, in-
dustrielle et. agricole. Des vues parCha-
poy en relèvent l'exécution. Li s 86 car-
us, 86 fr. ; et avec l'Algérie et la Fran-
ce, 88 fr.; ielié, ICO fr. A Paris, ctu* 
B. Dusillion, éditeur, rue Laffitte, 40. 

A vis* divers» 

M. Fno5iE .\T -SlEtjRicE a fait saisir, pour 

cause de contrefaçon, chez un marctia'nd de 

cannes du boulevard Monlniailre. plusieurs 

pommisde cannes dont le modèle ho appar-

tient, représentant l 'histoire de don Quicbojte. 

A vendre à l'amiable plusieurs MAISONS, 

sises à Paris dans les meilleurs quarliers. 

Sur un produit de 5 pour cent par an. 

Il sera accordé des facilités pour le paie-
ment. 

S'adresser à Me Enne, avoué, 15, rue Ri-
chelieu. 

E V ILLE , 
|10,rlïr] lilllll 

1 RtMrfft de M" BEQUKVAUVU/FR, a-

voué à Taris, pUce du Louv-, 4. 

Adjn , 'ic-' | ion sur hni -s" d 1 mise ^ prix, en 

l 'andiPiiee d^s oriép* d i Tj tmnal civil <\f> 

première instance de la "^"i"*
1

. séani an Pa-

]ais-de-Jii^r.p ■ lof-'î «-sue l'au-

dience ordinnire de la premier" h imhrp . 

une heure de relevée, le samedi is aoû-

1842, 

DM GRANDE IT WiH MAISON 
ornée de sculptures . sise à Paris, ru- de b 

Ctiauwe-d' vrilin. 43 bis. Sur la mise à prix 

baissée à ",no,ooo fr. 

Elle est suvceptible d'un revenu brut de 

35,i>oo fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-

ris : 

1° A M* Tiequevanviller, avoué poursui-

vant, placp du Louvre, 4 ; 

9° A. M" l.'enhrvrd. avoué présent à la vente, 

rue des Jeûneurs. ■ 3 ; 

8» A M' Casimir Noël, nolair». rue de la 

Pait, 13. (592) 

U|y Etude d» M' MASS\Ttn, SAOU Î rue du 

Marché-^ain -l'onoré, il. 

Adjudioalion le 11 août isiî. en l'.mdi»Tirp 

d^s saisies inmnbilières, da tribunal civil i'p 

la Seine au PtUis-de-Justice à Paris, une 

heure de relevée, 

1° D'IINrLOSETfOWRlirTï^S, 
situés ^ Créieil, Crande-lîue, 84. 

Mise à prix :
 a

 i non fr. 

2° UNE MATSON 

et dépendances, située au même lieu, rue 

de l arnelle. 

Mise A p'ix : 2"0 fr. 

r.e tout saisi sur le sieur Jaclin, de Cré-

leil. 

S'adresser pour 'e* rensp 'gnemcns : 

A M p viassard, avoue ooursuivaiit, rue du 

Marclié-Saini-Honoré, 11. (591) 

■Etude de M« r.W .vut .T, avoué, rue 

S linle Am >P n. Ifi. 

Veiiie sur licin
,in

" entre mi'eur» çi mi 

des o d" Tribun 

«Ml de instance di < n« séant 

liis-d -Justice i l'art*. IOM'C HS«» rl« l'a -

rjiene*v ordinaire de 1 1 ir»- i-hamb^P le'same-

Î7 aoûl isiî, on» heure de r levé', en un 

« inlb*, 

D'UNE MAISON, 
si=e à Pa^s, rue Raoïh ue.-ui. 44. I>"P mai-

son, de construction récent©, e^t élevée -in 

cave*, d'un rez-de-chaussée, de cinq e an s 

carrés, au-dessiis*, d'fiô sixiétie "roi.p,, 

dans le comble, lequel est surrnonté d'un gre-

nier. 

Produit susceptible de grande augmenta-

tion 6*4 ' fr. 
Misa T r»riv fin .nio r

r 

S'adresse- non- le* renseignemens, 

l<. A '<' c.a "nilt, avoue poursuivant, rue 

Sain'e \' ne, ts ; 
<io \ vi l agni ■/. avoué présent a la vente, 

rue de* * uliii-, 10. (6"8) 

i... . A l '-i "'ience de* criées de la 

Seine le m vredi 1A ao i i««. 

D'UNE MAISON, 

R1*P à Paris, me Sain .p-Antoine, 1 95, d'un 

produit da 5,970 fr., sur la mise a pm de 

8
^ad°resser pour prendre connaissance des 

ebarces, i° à M> Krnest Moreau. avoué pour-

suivanl, place Tt^y^lp, 21 ; 1° à M* de Madré, 

successeur de M e Danloup-Dumesnils, po-

laire, rue Sainl-Anloine. 907 ; et pour voir la 

maison sur le« lieux marnes (585) 

aÇST- Etude de M* ATlCIIAMBAULT-GUYOT, 

avoué à Pari«, rue lie la *lo uiaip. i0. 

Vpnle snr M**îtJrtfon !•- incrc'f Hi 2* aoiV 

tn4î a l'audience de« du Tribunal civil 

de h S inc. a - PMais-de-Joslice à Paris, une 

hpure dp relevée, 

ll'une 
Sise A i'a ri*. roe Siiet-Oerfnain-l'Anxer-

rois, 52. fai-ant lecoin d" la rue Bp.riin-Poiréé. 

"i avant en face la place Benin-Poirée et le 

quai d" la Mégisserie, 

Pro lui', 3 436 fr. 
M 'w ■ à prix : 45,ono fr. 

S'adorer t° à M» Archambault-Guyot, 

avoué à Paris, rue delà Vlonnaie, 10. dépo-

*'taire d'une cop : e du cahier d'enchères : 

2« A M* lier hé avoué à Taris, rue de 

e.hoi-eol. 2 bis; 

3° A M' J. Comariin, avoué à Pars, rue 

Jean-Jacques-Rousseau 5. (605) 

*«n*»«»ies4 s»«îisi>iiifii,ci>ViSe«. 

Etude de M» Martin I EHOY. avocat-agreé, 

rue Traîn a ■-Sainl-ICusIaci.p. 17. 

n'nn art ' ous siiîoatiires privées, èft datp 

^ Pari«, du vin^t six j Ullet dernier, dû nen 

enregistré à Paris, le u ux août couran . foli-

i. par Leverdier, qui a perçu cinq francs 

•inquante cen'ioips. 

Fait Iriple pn 'rp 10 M. .1 Ucs-Siméoi Tu 1 

viert, marci'and de draps, demeai^nlà Pa-

ris, rue vivïenn<, 8; 

■i<- M l.ouis-il ire MOXTLOUIS, ancien mar-

chand de drap*, d>'meur mi a Paris rue Keu-

ve-Saint-Autius'in. 1°: 

3» VI Jean-lîaeiiste-Julien CIRAUn, em-

ployé chez M. Thivier, lemelifantà Paris, m. 
Vivlenne, s. 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a été for-

née entre le* -n-no n i .e* pour l'explo 'ation 

lu eo'ii n. ice de draperies, lel qu'il a ftéev-

doité oré^éile-nme 1 n >r VI. Thiv'er: 

""e la raiso:i socialesera Jnl sTUiVIFIt et 

Comp.: 

yue le «iége de la société sera à Paris, rue 

V'IVI . nne. S; 

Que la durée de la société a été ^xeoS h o 

innées el tr .es mois, qui ont commencé à 

■o 'iiir le n'emier initiât dernier, pourlinirle 

premier n"tohre mil huit "enl einqoa ; 

Qietefond* s» la élé fixé il cinq cent 

ciiKiu in'i' mi'le francs; 

Que la socié.e »eia gérée et administrée 

ai le.-, uois -i >M»cie>; 1 1 que. néanmoins. VI. 

rlvivier ^eiil anra la signature sociale donl il 

fie pourra taire «suite que (tour les l>esdin«el 

ill'nre* de la société. A p Une de noIMte, lanl 

■ l'égard des tiers qu'à l'égard des associés 

en'n» eux. 

Pour extrait : 

Martin LEROY . (1335) 

leur fabrique, sise à Paris, rue d'Ansr ulême-

du -Temple. 4o. t our eu i«n. le placement et 

la revente à Taris et d.»ns lesdépartemensen-

vironnans; 

Celte s0ei'''!é e,( contractée pour seize an-

nées, à pai tirdii premier juillet mil huit cent 

qu ran'e-denx ; 

M. Bouillon e*t el-argé d ■ la cesiion ; i! au-

ra seul la signature social-', don! il ne pout ia 

faiie te âge que pour lesafiairp* d" I ■ o"îéié 

l.< s fond su .. 1 ue la société pstde cinquan-

te mille francs, qui seront verses jar lecom-

mandiiaire au fur et à mesure des besoins de 

la société ; 

Pour exirait conforme, 

lier ILLON fils. (11,251) 

n 1 il, le 1 

1 qui 

Il un acle SOU9 '■ or 

Paris le vingt-quatre i'i'''" 1
 " " 

ram- deux, enregistré le vingt-huit''""' 

menr* année, foho 7. reçlo, '•. i, le rece-

veur, qui a reçu sept lianes so'ixa n -dt. 

■ ' imes; 

Il appert, qu'une so^''''
1
 "" 'mm «IU eïlf * 

l'égard de M. Pierre-Léon ROPI' I ON fils, né-

giKiani, deinrura > ^ t aris, rue deCh»!>r I 

u t, et en ••oni nant le à l 'e^aru .le la person-

o" nommée audit «'et©, a été formée sou* iû 

rai on sociale HODILLON lils el Compajnie. 

el a pour objet l'achat à Mil. I.edru et comp. 

de certaines quantités de fers galvanisés de 

Suivant acip reçu par M» viouebet et son 

coltépue, notaires a Paris, le vhut-irois juil-

let mil huit cent quarante-deux, portant 

( tte mention : enrocisiré à l'a 's. "'equièote 

bureau, le vini"-"
:
nq juillet mil h nt ceni 

qua rame-deux, folio snixai"e-sei . rceio. 

Case 'rois, reçu cinq f anes et cinomn 'i 

centime* pour décime, signé Morin; il ap-

pertq i 'il a elé formé en'ie M. Pierre-A''oi-

i 'Iie-Gi .'illaume-Tt 'i'ndor" CARNIER , pr'go-

' iaiil. dom urant à Raiiepo'les, Grande Rue, 

l'
:

f
lles |)''rçonnes qui deviendra" r i pro-

riéiaires d'actions, une «1 iéu' en com-

mantiiie snus la dénomination de la Fone/é-

re, ayant pour objet 1° l'àcquisilion en hloc, 

par yo'n' d'achat, ,-ithaiige ou autre PPOI : 

a rev nie en bloc ou en déiail aux nr'mes ti-

i>s 0 1 aulremeni, de toutes espèces de prn 

pr. tés immobilières situées dans loin- "é-

t*« ne de la France; que la rai*on sociale 

éiai' ( AiïMi R et Co nna nie • que la socie e 

s"ra ; adm : ni-iréeparled t sieur Garnier, qu 

aiir'l la s'gnaturë sociale, don' il . " r .nar-

rait déposer que pour le* affaires d»? la so-

ciété ; qu'il élait 'onféré à l'administrateur 

les poii'oirs les plu* éiet dus pour l'adminis-

' rat on ; ipie I- siège de la soc e è se.-.it a Pa-

r : ; que le foa.i, so.i .1 eiuit lixé à cinq mil-

iotts ie franc* el divisé en cinq mille fê-

lions de mdl" francs chacune; que la lite sn-

i-ié'é Serait constiînée aussiuv (pie deux cents 

actions aUraU'iit c'" soumissionnées, el que 

sa iiuiet- était livée't'i tren'e années qui com-

nenct raient à courir du jour de sa constitu-
tion. 

Pour extrait, 

 SUné. MQUCHV.T. (\ 3331 

El i île de M' MARTIN-LEROY, avoed-agréé, 

rue Tralnée-Saint-Eiistache, 17. 

Entre les soussignés M. Etienne THIVIER, 

"i a l'iris, ru- vivieane, i, d'une 

part - ei M. Jules siméon THIVIER, demeu-

rait a Paris, rue Vivien ne. s. d'autre part . 

A c e convenu ce qui suit • Une société de 

fui' re les soussigné», el connue sous la 

r ret" social ' THIVIER r Tes av ant pour ob-

jet lecommeree de d a ■ ries fixée en dernier 

II - u rue Vivienne. 8. est ci demeure dissoute 
à compter du tr^nfe juin dernier ; 

Noire si-ur Jules Siméon Thivier en est li-
quidateur : 

r ■ t ' uble entre les soussignés; 

Paris, le vin
r
t-trois juillet mit huit cent 

quarante -deux. 

Pour extrait, 

MARTIN-LEROY . (1336) 

Etui, de M' CALLOtl. avouéA Paris, boule-

vàrd Saint-Déni*. 22 bis. 

Ii'uo acte • eus siiîna'nres privées en date à 

Pari* du vinc'-irois iiiillet mil huit cent qua-

" d i ) regi>iré à Paris le vinut-sept 

juillet même moi*, folio 63, leclo, case 3 el 4, 

aux tirons de sept francs soixanle-dix centi-

mes ; 

Il appert, 

Que M. Etienne QUÉRUEL, contre-matlre 

lem > 

dans la fabrique lie boulons de M. Carreau, 

demeurant à Paris, rue des Gravilliers, 30 

d'ir e part : 

Et M. Denis LFjVIESLE, commis cher ledit 

sieur Carreau labricani déboulons, demeu-

rani à Paris, place de l'Ancien-Marché Saint 

Martin, 9, i. autre 1 art, 

oui lurme une société en nom collectif 

pour six anrées entières et consécutives, 

uni on- commencé le qimizejuillet nal lue 

cent quarante-deux, et evnir* ront. à pareille 

epoii'i mi' hiiii cent quaranle-lmii ; 

L'objet de la société est la fabrication des 

boulons et la vente des produits deeelte fabri 

caiion ; 

LeK .egedela société est à Paris, rue des 

Fontaines. 9; 

La raison sociale est LEMEïLE et Etienne 

QOERPEL; 

L'administration appartient aux deux assc-

La signature sociale apparlientà chacun 

des associés psnr les achals el vente des ma-

tières nécessaires à la fabrication de* mar-

chandises au c imptaii! ou a terme, les r"-

cônvremtns, l'endnsseT.pn! et l'acquit dosva-

l "uro HA M . tefeuilte donne* en paierrertde 

marchandises, et l'acceptai en de* Imites ti-

rées pat des li rs en paiement de marebandi 

S"s, eteidin pour la correspondance; 

l.f négociation de papiers de portefeuille 

ne pourr i être faite on'avec le concours de 

la signature personnelle de chacun d- s asso-

ies
 :

 P en sera de m»™' de tous autres en-

eagemens . r billets, obligations, lettres de 

change ou au'res généralement quelconques; 

Ceux q .i ne seraient pas consentis ainsi res-

eroiu pour le compte personnel de l'associé 

[ni aura contracté, et n'i ngagerentpas la so-
ié'é. 

Pmir extrait certifié conforme à l'acte de 

société. 

CAU.OU . (1337) 

Tribunal de tnnimrrre, 

BÉCr.ARATIONS HE FAILLITES. 

Jur/emens fin Tribunal rie commerce de 

Paris, du 2 AOCT ise;. qui déclarent h 

'attlne ouverte el en fixent provisoirement 

''ouverture audit jour : 

Du sieur DEMARRE père, charron à Issy, 

nomme M. Say iuge-commi*,aire. et M. l.e-

"omie, rue de la Michodière, 6, syndic pro-

visoire n\'o 3270 du tir.); 

Des sieurs LOSSENDIÈI1E frères, néeo-

cians. laub. Saint-Martin, 66, nomme M. Say 

juge-commissaire, et M. Peron, rue de Tour-

non, 5, syndic provisoire 5i° 3221 du gr. : 

DelatilleGRIGXOV, lin -ère, rue Vivienne. 

16, nomme M. Gallon iut?e-commissoire, et 

vi. Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-

dic provisoire (No 3222 du gr ); 

Du sieur FAYE, md de nouveautés, rue 

Rourhon Villeneuve, 2, nomme M. Cation 

juge-commissaire, et M Maillet, rue du Sen-

tier, 16, syndic provisoire (N» 3223 du gr. : 

Du sieur DEITZ, fab. de boulons, rue aux 

Ours, 7, nomme M. Callou juge-commis-

saire, et M Duval-Vaiicluse, rue Grango-

aux-Belles, 5, syndic provisoire (X 1 3224 du 

gc'; 

Du sieur D'HÉRON, maître maçon et fab. 

de moiilles pour porcelaines, à lielleville, 

rue des Couronnes, 43, nomme M, Callou 

juge-commissaire, et M. Lefrançois, rue Ri-

chelieu, 60, syndic provisaire (N° 3225 du 

gr.); 
CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à .'e rendre au Tribunal de. 

commerce de Pans, salle des assemblées des 

fail/ùes, MM. les créancier* : 

NOMINATIONS DE SYSOirS. 

Du sieur JOURERT DELABOl'RDINIF.RE, 

tenant maison garnie, rue Sain -Pierre-Mont-

martre, 12, le 10 août à 9 heures l[2 (N» 

3215 du gr.); 

Du sieur MATHF.Y, md de meubles, rue de 

rléry. 92, le 9 août à 2 heures (N» 3219 

du gr.); 

Du sieur IIFNNELLE md de dentelles, rue 

t affilie, 1, le 10 août à 9 heures 1 |2 (N» 3192 

du gr.'; 

Du sieur CFRIiOUT. md de meubles, faub. 

St-Denis, 49, le 10 aoûtà U heure (N» 3207 
du gr,'; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle, 

ïï. le. juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de. l'état drs créan-

ciers présumés ijue. sur la r/emination de 

nouveaux .syndics. 

NOTA . Lés liers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, a'i n d'être convoques peur les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS; 

Du sieur NE Y, cordonnier, boulev. lionne-

Nouveli". 35, le 10 août à 9 heures 112 (No 
iis.dugr.); 

Du sieur MONTIGNY, anc. fab. de bourses, 

rue du Marché-Neuf, 2, le 10 août à 11 

heures N> 3149 du cr.): 

Du sieur VVILLAR, md revendeur, rue 

St-Marlin, 214, le 10 août à 11 heures (Xo 
U29 du gr ); 

Du sieur FOUCHER, négociant, en laines, 

rue Neuve-SI-Dci is. 5, le 10 août à 9 heures 

t |2 (N* 3154 du gr.); 

Du sieur II VXIIE, md de broderies, rue 

Montmartre, I6t, le 9 aoûtà 3 heures 112 
N» 3171 du gr.'; 

Du sieur RERNARD, md de nouveautés, 

Cauh. St-llnnoré; 56, le 9 août à 3 heures 112 

(N° 3081 du gr.); 

Du sieur BURY, bouquiniste, rue de l'Ob-

servance, 1, le 9 août à 1 1 heures (No 3158 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

ÎT le. juge-commissaicc. aux vérification cl 

■iffirmalion de leurs créances. 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 

"ouvoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MU. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TR1XQUESSE, anc. négociant en 

vins, rue Sa ni-Atitome, 84, te 10 août à 11 

lieuresfN" 3139 du gr.), 

Du sieur LEMARCHAND, vldanneur a 

Neuilly, le 10 août a 9 heures 112 (No 3088 
dugr); 

Du sieur ROMIFLX, mégissie.% rue Mouf-

fetard, 181, le 10 août à 9 heures 111 
086 du gr.}; 

Du sieur PROTET, md de vins, rue des 

Planes-Manteaux. 4o, le 10 août a 9 heures 

ip (No 2734 du gr.); 

Pour entendre le rapport <L:s syndics sur 

I etut de la faillite et ét-e procède à un con-

cordat ou à un contrat d'union, it, au dernier 

, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de Ingestion i/ue sue t'utilité du 

maintien ou du remphcernenl des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

n.is par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontim'ités à produire dans ledélaidê vinçt 

joues, à dater de ce jour, l.urs titres é 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créancie/s : 

Des sieur et dame l.AGIEP. , confiseurs, 

faub. SI Honoré, 26, entre les mains de M. 

charlier, rue de l'Arbre-Sec, 46, syndic de 

la faillite (No 3195 du gr.); 

Tu sieur HAMEAU , chapelier, rue desPe-

ti's-Cha" ps-St-Marlin, 4 bis, entre les mains 

de M. Thiebaiii rue de la Bienfaisance, 2, 

syndic de la faillite (N° 3194 du gr.); 

Du sieur DURAND, md de vins, rue Rotre-

Dame-des- Victoires, il, entre les mains de 

M. Magnier, rue Tailbout, 14, syndic delà 

faillite (K« 3193 du gr.); 

Pour, en conformité de l'arti le 4g3 de /u 

loi duiH mai iHiS, être procède o la eèrifei. 

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 5 AGIT. 

.NEUF HEURES : Blio, anc. directeur-gérant do 

l'Iiistitut-Mediral , cm c. — Perreau -Le-

co'tiieelC*, négociais, délib.-Cazenea'î 

fab. de colle, clôt. — Foulquier, sellier, 

id. 

DIX HEURES : De Rigouli. md de bois, id. -

Moitera et ïiiinon, méca.ticieiis-hjdrau-

liques svnd. 

MIDI : llamehn, négociant en draperies, 

clot. 

USE HEURE : Genella, banquier, id. 

TROIS HEURES i|2 : Lonip liéres, commis-

sionnaires en vins, etc., id. 

Décès et inStiuiuitioii."* 

Du 2 août 1842. 

M.Vassel, rue du Faub.-Sl-Dénis, 90.-

Mlle Saugeron, rue Montmartre, 70. — M"
6 

Orlion, rue du Faub.-St-Marlin, 1 51 . - >me 

veuve Tourneur, rue Ménilmonlant, 85.--

Mme Cordier, enclos de la Trinité, rue de là 

Laiterie, 3*.— Mlle Wéber, rue du Temple 

26. — Mme Sonneville. rue Xeuve-Sie-ca-

IhTine, 13. — Mlle Noël, rue du Kaubourg-

Saint-Antoine, 126. - Mme Leroyer, rue du 

Marché-Neuf, ai. — Mme veuve uilio .s, rue 

de l'K-si, 1. — Mlle Chantriaux, rue Descar-

tes, u. — Mme Carpentier, rue des Bernar-

dins, 17. 
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Enregistré à Paris, lo 

r. 
kewji&frmsJb* s?ti il mi? -

Août 1842. IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DEC ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, 3". 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 


